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L’avez-vous noté ? Comme « sou-
ris », le mot « bulle » change de 
sens. Il était synonyme de légè-
reté savonneuse, de cocon ou 

de phylactère dans les cases des dessina-
teurs de bande dessinée. Le numérique l’a 
transformé en symbole d’enfermement, 
de repli sur soi-même entouré de mêmes 
que soi. 

Dans le dossier que nous consacrons à 
la bande dessinée, en marge du festi-
val lausannois BDFIL, nous avons choisi 
d’évoquer la bulle romande comme méta-
phore de l’extraordinaire engouement de 
ce petit coin de planète pour le dessin. 

On ne le sait pas assez, la Suisse n’a 
pas livré qu’Heidi à l’imaginaire collectif 
mondial. Le neuvième art a été inventé 
ici, il y a bientôt 200 ans, par le Genevois 
Rodolphe Töpffer, qui parlait alors de « lit-
térature en estampes ». 

Ce génie est bien moins célébré que le 
couteau à usages multiples, et ne béné-
ficie pas de toute la reconnaissance dont 
devrait le gratifier le pays qui l’a vu naître. 
Certes, les filières de formation existent, 
des festivals témoignent de l’engouement 
du public pour la BD, mais les soutiens 
directs aux créateurs, comme peuvent 
en bénéficier les plasticiens ou les cho-
régraphes, n’existent pas. Assimilée à un 
sous-genre littéraire ou à un art visuel 

non spécifique, la BD n’entre pas dans 
les catégories officielles. 

Plutôt que de dire que c’est « pô juste », 
tel le formidable Titeuf, ses plus ardents 
défenseurs, réunis sous la bannière 
« Réseau BD Suisse » ont produit un 
Manifeste – que nous publions en page 
6 – et sont résolus à sensibiliser les milieux 
politiques à leur cause. 

Quelle belle perspective que de valoriser 
un patrimoine à la fois populaire et uni-
versel ! Il faut espérer qu’ils seront enten-
dus, à Berne et ailleurs, notamment par 
tous ceux qui ont la charge de valoriser 
l’image de la Suisse à l’étranger. Les 200 
ans de l’invention de la BD trace une 
échéance stimulante pour agir. 

S’engager, proposer des solutions, 
débattre du statut et du financement 
des créateurs, c’est la vocation de ce 
magazine, qui a été porté pendant neuf 
années par Gérald Morin avec ardeur. Au 
moment de reprendre le flambeau de la 
rédaction en chef, j’aimerais rendre hom-
mage à sa passion pour la culture, nour-
rie d’une érudition historique époustou-
flante. Et que les lecteurs se rassurent, 
le plaisir de suivre sa plume, avide de 
transmettre les réflexions d’un connais-
seur et les anecdotes d’un initié privilégié, 
ne leur sera pas enlevé puisque Gérald 
Morin reste chroniqueur.     CT
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DOSSIER

La BD n’est pas 
prête de mourir
face au numérique
Par Chantal Tauxe

Prolixe et érudit, Dominique Radrizzani, directeur artistique de BDFIL, 
explique pourquoi le neuvième art tient bon à l’ère de la dématérialisation, 
et pourquoi il devrait être mieux reconnu et soutenu par les autorités.

Nous sommes à l’ère du numérique, 
tout ce qui est imprimé sur papier 
souffre. La BD va-t-elle être disruptée 
comme la presse ?

Non, je ne le pense pas. À la fois gra-
phique et littéraire, la bande dessinée 
est un langage composite, qui hybride 
plusieurs formes. Rodolphe Töpffer, 
son inventeur, l’avait baptisée « littéra-
ture en estampe ». René Pellos, l’auteur 
de Futuropolis, y voyait un « cinéma de 
papier ». La popularité de la BD ne se 
dément pas. Ni sa valeur patrimoniale : 
dans les salles de vente aux enchères, les 
planches d’Hergé font des records hallu-
cinants, le prix de 30 dessins de Delacroix. 
D’un point de vue éditorial, la reproduc-
tion papier des arts du papier (BD, dessin, 
photo, estampe) est isomorphique. Il y a 
un réel attachement de la part des col-
lectionneurs à l’album, dans la mesure 
aussi où la reproduction retrouve l’origi-
nal et restitue la main de l’artiste. Difficile 
d’éprouver la même sensation avec la lit-
térature où, dans un souci de lisibilité, la 
finalité artistique est, à l’inverse, dans la 
neutralisation de la main de l’écrivain par 
la typographie. Si la BD devait se déve-
lopper seulement sur support numérique, 
il n’y aurait plus d’originaux, il n’y aurait 
plus le même marché. La BD numérique 
n’est en rien inférieure aux techniques 
traditionnelles. Ses auteurs repensent le 
médium, en exploitant d’autres dimen-
sions. Le numérique permet de dérouler 

le récit dans d’autres directions que le 
strip traditionnel, d’en repenser la dra-
maturgie, de rendre d’autres lectures pos-
sibles. C’est d’ailleurs ce que l’expo « BD 
numérique de création » commissionnée 
par Yannis La Macchia dans le cadre de 
BDFIL se propose d’interroger. 

Le numérique ne va pas tuer la BD ? 

La BD s’approprie le numérique, ce qui 
permet à certains dessinateurs de pro-
duire des œuvres encore plus folles. Mais 
je pense que la BD ne va jamais mourir 
en édition. Pour les raisons que j’ai dites, 
l’attachement à l’édition papier va per-
durer. Il faut déplorer que la presse (elle 
a longtemps été le vecteur premier de la 
BD) et la littérature soient plus à la peine. 
Le numérique favorise l’autoédition. C’est 
un autre développement récent de BDFIL 
que de montrer le foisonnement, l’effer-
vescence autour de la microédition, de 
la part d’artistes qui réagissent au man-
tra du tout numérique. J’y vois une sorte 
de retour de balancier, dans un de ces 
grands mouvements qui font l’histoire: 
nous sommes dans l’ère de la déma-
térialisation, de la blogosphère et du 
zapping, mais jamais les symboles n’ont 
été aussi pérennes. L’humanité ne s’est 
jamais autant tatouée que depuis qu’elle 
surfe et passe son temps dans l’imma-
tériel. Voyez aussi la mode des cadenas 
attachés aux grands sites touristiques. Le 
succès de la BD relève de ce besoin d’ob-
jets. La force de la BD tient à ce qu’elle 

peut se pratiquer sur un coin de nappe 
au bistrot, avec un bloc de feuilles et un 
crayon. Protolangage, le dessin apparaît 
avant l’écriture, tant dans la construc-
tion de l’enfant que dans celle de l’his-
toire humaine. Depuis Lascaux, l’homme 
raconte, dit avec des images ce qu’il a vu. 
Il permet de restituer une réalité objec-
tive ou imaginaire, des choses vécues. 
Le bison qui caracole sur les parois de 
la grotte, n’était pas physiquement dans 
la grotte. Le dessin est une projection, le 
plus court chemin de la tête à la main, il 
a le pouvoir de restituer une image sur un 
support pour la communiquer à d’autres. 
Qu’importe la nature du support, du plus 
matériel au plus immatériel, pierre, papier 
ou numérique. 

Les jeunes lisent-ils encore de la BD 
ou sont-ils passés aux jeux vidéo ? 

Je crois que les jeunes font les deux. Ils 
lisent peut-être moins de BD que les géné-
rations précédentes ou alors une autre 
forme de BD, puisqu’ils dévorent les man-
gas, que leurs aînés ne connaissaient pas 
forcément. Les mangas leur plaisent car il 
s’agit d’une forme qui parle de l’adoles-
cence et de ses problèmes : les grandes 
interrogations existentielles, l’amour, la 
violence, le pouvoir ou l’influence. Autant 
de thèmes qui peuvent toucher les jeunes 
du monde entier. Il y a d’ailleurs une 
mode japonaise dont témoigne le succès 
des événements Polymanga. Tout ce qui 
entoure le Japon passionne les ados. 

Dominique Radrizzani

Né en 1963. A la tête de 
BDFIL depuis 2014, après 
avoir dirigé le Musée Jenisch 
de Vevey de 2004 à 2012. Il 
a créé la revue annuelle de 
référence Bédéphile.
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Ces générations qui ont lu beaucoup 
de mangas passent-elles à la BD ? 

Tous viennent de la BD, ils viennent de 
Titeuf, Tintin, Lucky Luke ou d’autres aven-
tures illustrées, ils y retourneront ! Certains 
lisent BD francobelge et asiatique en 
parallèle. Il y a des films qui sortent 
comme Boule et Bill, ça rebooste les 
ventes. Tous ces personnages font partie 
de notre patrimoine. Et comme tout ce qui 
rameute les souvenirs de l’âge tendre, la 
BD touche une fibre nostalgique. Quand 
on ouvre un vieil album, c’est toute notre 
enfance qui remonte à la surface, c’est 
bouleversant. On y découvrira peut-être 
d’autres choses avec nos yeux d’adulte. 
Mais on retourne toujours avec plaisir vers 
ce qui a marqué nos jeunes années. 

La Suisse romande est-elle une terre 
d’élection de la BD ?

Oui, d’autant plus que la BD y est née ! 
Son père, Rodolphe Töpffer, est un 
Genevois. On ne le sait pas assez : le 
neuvième art est le seul médium artis-
tique jamais inventé par la Suisse. De nos 
jours, il y a un foisonnement des filières 
de formation (lire article en page 8). 
Genève est actuellement un vivier d’au-
teurs avec Zep, Tirabosco, Wazem, 

Frederik Peeters… Dans les années 1980 
et 1990, c’était plutôt à Lausanne autour 
de Kesselring et de la Marge, et la pré-
sence de Derib, Cosey, Hugo Pratt. Plus 
grand festival romand, BDFIL est un sur-
geon de l’ancien festival de Sierre créé 
en 1984. Il y a une grande histoire et une 
tradition autour de ce festival. Lausanne 
abrite aussi le Centre BD (Bibliothèque de 
Lausanne) avec le plus important fonds 
patrimonial de Suisse et le deuxième 
fonds européen. Donc, l’événementiel 
et le patrimonial sont principalement 
à Lausanne alors que les artistes et les 
éditeurs se concentrent surtout à Genève. 
Mais nous n’en sommes plus aux luttes 
chauvines entre les deux villes. Il y a une 
belle amitié et une belle complémentarité 
des forces.

Les moyens ne manquent-ils pas pour 
mettre en valeur ce formidable patri-
moine ?

Le projet de Maison du Livre à Lausanne 
est suspendu à un recours. Bien sûr, j’ai-
merais beaucoup que soit créé un musée 
dédié à la BD, qui proposerait un parcours 
diachronique du neuvième art, depuis 
Töpffer jusqu’aux dernières tendances. 
Mais il faudrait un généreux mécène. 

Ce type de lieu génère d’importants coûts 
de fonctionnement. La décision dépend 
du politique qui, à Lausanne, soutient 
déjà une très riche palette d’activités 
culturelles. À Angoulême, en dehors de 
la BD (festival et musée), il ne se passe 
pas grand chose le reste de l’année. En 
Suisse romande, l’offre est proprement 
étourdissante. Sur le plan national, nous 
sommes en train de lancer le Réseau BD 
Suisse, car le neuvième art est victime de 
sa richesse, il passe sous les radars des 
structures de subventionnement : Office 
fédéral de la culture, Pro Helvetia, etc. Or 
chez les uns il sera rangé dans le pac-
kage littérature, chez les autres dans le 
domaine Arts visuels. Nous voulons faire 
comprendre que la BD est un langage à 
part entière, une invention suisse de sur-
croît, qui devrait être reconnue comme 
telle, disposer d’experts et de commissions 
d’attribution ad hoc. Notre Manifeste (lire 
en page 6), lu lors de Fumetto à Lucerne 
en avril dernier, a rencontré un écho très 
favorable. Et nous tiendrons notre pre-
mière Assemblée générale le 15 sep-
tembre, à BDFIL.    CT 

14e édition de BDFIL 
du 14 au 17 septembre 2018
www.bdfil.ch
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Manifeste
Quatre animateurs de la scène bédéphile helvétique s’engagent pour 
une meilleure reconnaissance du neuvième art sur le plan national. 

La scène suisse de la bande dessinée est vibrante et gagne par-
tout en force et visibilité. Associations établies ou nouvellement 
fondées, bourses, festivals, formations, événements, maisons 
d’édition, collectifs… tout-e-s contribuent à créer une scène 
suisse de la BD vivante et novatrice. 

Et pourtant, il reste du chemin à parcourir pour que les auteur-e-s 
suisses soient accueilli-e-s dans les centres d’art, lu-e-s à l’école, 
encouragé-e-s et récompensé-e-s dans leur ville ou leur canton 
d’origine, ou encore à Berne ; pour que la production helvétique 
circule à l’intérieur et à l’extérieur de nos frontières ; et pour que 
des nouveaux lieux (espaces indépendants, galeries, musées) 
dédiés à la présentation de la bande dessinée essaiment dans 
nos régions. 

Le neuvième art est un langage, une forme d’expression à part 
entière, qui a son histoire, laquelle débute précisément en Suisse, 
avec le Genevois Rodolphe Töpffer. Populaire ou expérimentale, 
parfois les deux, la bande dessinée fraye hors des sentiers battus, 
se renouvelant sans cesse. 

Nommée « littérature en estampe » par son père ou « cinéma de 
papier » par Pellos, définie par ses analystes comme « narration 
séquentielle » ou « storytelling en images », la bande dessinée 
entretient un rapport de perméabilité avec les autres disciplines : 
elle se nourrit des arts du dessin, du cinéma, de la narration 
écrite. On la rattache ici au domaine des arts visuels, là à celui 
de la littérature et du livre. Tous vrais, ces liens multiples consti-
tuent une force, mais aussi une faiblesse. Le risque est que la 
bande dessinée ne parvienne à s’ancrer solidement nulle part. 

Le moment est venu d’unir nos énergies afin de faire recon-
naître et promouvoir la bande dessinée en tant que forme d’art 
spécifique, sur le plan national et dans les différentes régions 
linguistiques. Ceci sans la couper des autres domaines aux-
quels elle participe. Nous sommes convaincu-e-s qu’à travers 
une démarche collective, nous augmenterons nos chances d’at-
teindre ce but. 

Nous avons décidé de créer le Réseau BD Suisse dont les 
objectifs sont les suivants :

•	 établir des liens entre les institutions et les acteurs impli-
qués dans le domaine de la bande dessinée en Suisse et 
améliorer la communication entre eux ;

•	 Partager les enjeux et l’actualité du domaine à travers des 
rencontres régulières ; 

•	 Donner une visibilité aux actions de soutien et de promo-
tion de la bande dessinée ; 

•	 Réaliser des actions communes et/ou coordonnées afin de 
manifester des intérêts partagés à une plus large échelle. 

En plein cœur de BDFIL, mais à l’écart du bruit et de la fureur 
du festival, avait lieu le 16 septembre 2017 une rencontre qui, 
autour des soussignés, réunissait représentants des artistes, de 
l’édition, des festivals, de la formation, des musées, de la poli-
tique du livre : Jérôme Baratelli, Dominique Berlie, Ben Chevallier, 
Patrick Fuchs, Myriam Poiatti, Helge Reumann, Frédéric Sardet, 
Tom Tirabosco, Geesa Tuch.

Pour commencer… 

Depuis, le Réseau BD Suisse a dépassé le stade embryonnaire. 
Il a fait sa première sortie publique (et remarquée !), ainsi que 
sa première annonce officielle à Fumetto, Lucerne, le 20 avril. 
La première assemblée générale aura lieu dans quelques jours 
à BDFIL, le 15 septembre. 

Longue vie à la bande dessinée et… à son réseau suisse. 

La Bande des Quatre 

Anette Gehrig, directrice du Cartoonmuseum, Bâle 

Jana Jakoubek, directrice artistique de Fumetto, Lucerne 

Dominique Radrizzani, directeur artistique de BDFIL, Lausanne 

Cléa Redalié, conseillère culturelle à l’Office cantonal
de la culture et du sport, Genève 
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Un marché de la BD
en constante progression 

aux frais des auteurs
Par Corinne Jaquiéry

Au fil des ans, le 9e art est devenu une valeur sûre. Le nombre de livres explose, 
les prix aussi, mais les auteurs n’en sortent pas forcément gagnants.

« En quinze ans, le nombre de livres de bandes dessinées franco-
phones éditées est passé de quelque 1200 à 5300 par année », 
indique Philippe Duvanel, directeur de BDFIL pendant 9 ans et 
actuel directeur artistique de Delémont BD. Selon lui, il devient 
beaucoup plus difficile pour les premiers acheteurs, les libraires, 
de suivre l’actualité et de faire un choix, alors que le gâteau des 
ventes potentielles n’a pas augmenté. « Les tirages ont été divisés 
pas 10, passant de 50 000 exemplaires à 5000, mais ce qui est 
intéressant, c’est que l’offre éditoriale s’est très largement étendue, 
et explore aujourd’hui une infinie variété de genres. »

Signés Gilles Ratier, secrétaire général, les rapports de l’Asso-
ciation des critiques et journalistes de bande dessinée, (ACBD) 
analysent une année de BD sur le territoire francophone européen. 
En 2016, le dernier soulignait que le 9e art s’était taillé une place 
de choix au sein de l’industrie culturelle avec des politiques édi-
toriales nouvelles et efficaces. Alliant valeurs sûres et productions 
de niche, quelque 400 éditeurs occupent le marché francophone. 

De puissants groupes comme MP (Dargaud, Dupuis, Le Lombard) 
et une douzaine d’importantes structures le dominent couvrant 
70 % de la production. En octobre dernier, un rapport du Syndicat 
national de l’édition (SNE) français démontrait que le secteur a 
connu un taux de croissance de 20 % au cours des dix dernières 
années. En tête des tirages et des ventes les dernières aventures 
d’Astérix (5 millions d’exemplaires), de Titeuf (550 000 exemplaire) 
ou du Chat (300 000 exemplaires).

Tout semble donc pétiller dans le monde des bulles, les éditeurs 
sont satisfaits et les lecteurs aussi, mais les auteurs eux, seraient 
plutôt amers. Denis Bajram, auteur et secrétaire des Etats géné-
raux de la BD le relevait à Culturebox lors de la sortie de l’enquête 
du SNE : « Pour les auteurs, individuellement, le chiffre d’affaires 
diminue. »

Pierre Paquet, des éditions Paquet à Genève, l’un des rares édi-
teurs suisses romands avec Atrabile, nuance lui aussi ce bilan 
positif. « Il y a dix ans, 10 % des ventes mondiales de la bande 
dessinée étaient réalisée en Suisse aujourd’hui, elles sont réduites 
à moins de 5 %. J’observe que des libraires spécialisées se sont 
fermées. Le prix croissant des albums dû à la multiplication des 
ouvrages et à des tirages amoindris serait l’une des explications. 
Personnellement, je me bats pour contenir mes marges. » 

La Suisse : 3 à 5 % du marché francophone

Chez Dargaud Suisse à Moudon, Anne-Catherine Barret, char-
gée de communication, rend hommage à la Suisse « pays de 
Rodolphe Töpffer, considéré comme le père de la bande des-
sinée moderne. » Le marché suisse représenterait de manière 
globale entre 3 et 5 % du marché francophone et la consomma-
tion de bandes dessinées en Suisse serait supérieure à celle de 
la France comparée au nombre d’habitants. « À Dargaud Suisse, 
nous comptons des auteurs suisses reconnus sur la scène inter-
nationale tels, chez Lombard, Derib, Ceppi, Cosey (Grand Prix 
d’Angoulême 2017) ou chez Dargaud, Enrico Marini. »

Avec près de 300 000 albums achetés annuellement en Suisse 
romande, la FNAC serait leader des ventes dans le pays. Selon la 
responsable BD, Laurence Wuethrich, l’entrée en jeu de nouveaux 
éditeurs, plus à l’écoute du marché, a su capter des publics plus 
larges. « La BD est devenue un format de lecture incontournable 
qui divertit à travers des séries de fictions et aborde sublimement 
les faits de notre société. L’essor de la BD féminine/iste démontre 
l’intérêt des femmes lectrices et auteures d’être présentes sur ce 
marché. Les comics ont fortement progressé par une ligne édito-
riale portée par les licences de films DC et MARVEL au cinéma. 
Récemment, nous avons constaté une hyper production de BD 
de youtubeurs qui rencontrent un fort succès auprès des ados. 
Quant aux auteurs suisses, trois sont en tête de nos ventes : Zep, 
Bertschy et Derib. »

Pour Christophe Jacquier, responsable Payot à Genève, ces trois 
auteurs sont également en tête de liste de son rayon BD, même 
si ce dernier ne cesse de grandir et de s’étayer pour répondre à 
l’énormité de l’offre. Il est conscient que certains nouveaux auteurs 
doivent se battre pour leurs droits. « Malheureusement avec une 
telle concurrence beaucoup de BD passent à la trappe. Ce qui est 
difficile c’est que la BD doit se montrer plus que se dire, et parfois 
nous n’avons pas la place pour le faire ! »     CJ

Tout semble donc pétiller 
dans le monde des bulles, les 
éditeurs sont satisfaits et les 

lecteurs aussi, mais les auteurs 
eux, seraient plutôt amers.
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Fabian Menor, étudiant de la première volée de l’ESBD, a réalisé ces trois planches inspirées par 
California Patio, une œuvre de l’artiste américain William Leavitt exposée lors d’une rétrospective 
au Mamco à Genève fin 2017, début 2018. Un travail effectué dans le cadre du cursus de ses 
études en BD et illustration narrative.
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Apprendre à dessiner, 
c’est gagner des métiers
Par Corinne Jaquiéry

Les bédéistes du futur sont en marche. De plus en plus nombreux, les jeunes Romands se 
forment à l’art du phylactère dans l’une des trois écoles qui le proposent. 

Faire de la BD, c’est bien, mais à 
part ça vous faites quoi dans la 
vie ? La question est provocatrice, 
mais elle pourrait être posée à 

l’autodidacte qui se lance aujourd’hui 
en Suisse romande dans l’illustration 
narrative et qui doit légitimer son travail 
auprès de ses employeurs. Multiformes, 
multigenres et multimédia, la bande 
dessinée contemporaine réclame des 
connaissances affûtées qui méritent d’être 

couronnées d’une reconnaissance offi-
cielle en forme de diplôme professionnel. 
Malgré un lectorat traditionnel vieillissant 
de plus en plus de jeunes s’intéressent à 
la BD sous toutes ses formes – album, 
manga, numérique, animée, jeu vidéo, 
réalité augmentée, etc. – et aimeraient 
en être les actrices, acteurs et auteur.e.s.  
« A l’âge de onze ans, j’ai eu un déclic 
en regardant un épisode de manga que 
j’aimais bien et c’est alors que j’ai décidé 

de faire du dessin animé. Un rêve très 
particulier surtout pour quelqu’un qui 
vient des montagnes suisses », témoigne 
Oana Lacroix, dessinatrice chez Nadasdy 
film, qui a pu trouver la formation qui lui 
convenait en Suisse romande à l’école 
Ceruleum après un cursus en Italie.

Actuellement pas moins de trois écoles, 
2 privées, 1 publique, en Valais, dans le 
canton de Vaud et à Genève se proposent 
de former les futurs bédéistes. Une offre ›
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Sites internet des écoles et collectif cités : 

www.ceruleum.ch

www.epac.ch

www.esbd.ch

https://hecatombe.ch/blog

BDFIL et Ceruleum :

Les 24Heures de la BD

Inventées par Scott Mc Cloud, les 24 heures 
de la bande dessinée invitent professionnels 
ou amateurs à réaliser, en 24 heures, une 
bande dessinée complète, en respect d’une 
contrainte énoncée au début du projet.

http://24heuresbandedessinee.ch

encore méconnue et qui pourrait sem-
bler superfétatoire, mais elle correspond 
à la demande grandissante de formation 
et aux spécificités de l’illustration d’au-
jourd’hui. « La scène suisse de la bande 
dessinée est vibrante et gagne partout en 
force et visibilité », confirment les acteurs 
du tout nouveau Réseau BD Suisse ini-
tié par Fumetto, BDFIL, Cartoomuseum 
Basel et l’Office cantonal genevois de la 
culture et du sport (lire en page 6). Le 
Réseau vise notamment à créer des 
liens entre les institutions et acteurs 
impliqués dans le domaine de la 
bande dessinée en Suisse. 

Les trois écoles qui donnent une 
formation de base en illustration 
narrative ne sont pas vraiment 
concurrentes. Avec la particula-
rité d’une reconnaissance fédé-
rale, l’ESBD (École supérieure de 
bande dessinée et d’illustration) 
de Genève comprend la possibi-
lité de poursuive ses études dans 
les filières HES ou Universitaires 
helvétiques ; l’EPAC (École pro-
fessionnelle des arts contempo-
rains) à Saxon se distingue par 
une formation notamment orien-
tée Game Art (jeu vidéo) avec la 
possibilité d’obtenir un European 
Bachelor / Master of Fine Arts 
accrédité par l’EABHES (European 
Accreditation Board of Higher 
Education Schools) ; Ceruleum 
à Lausanne offre une formation 
spécialisée entre autres dans le 
film d’animation qui peut débou-
cher sur un Bachelor ou un Master 
européens en illustration/BD ou en 
dessin animé accrédité par la Fédération 
Européennes des Écoles. Gratuite pour 
les étudiantes et étudiants de l’ESBD, la 
formation est payante à l’EPAC (environ 
11 000 fr par année) et chez Ceruleum 
(environ 16 000 fr par année). Des 
bourses peuvent toutefois être obtenues 
auprès de la fédération des écoles privées 
suisses : http://swissschools.ch/index.php/
stipendien et quelques conseils peuvent 
être trouvés quant au choix d’une école 
sur Orientation.ch.

Formations tous azimuts

Selon Philippe Chappuis, alias Zep, par-
rain de la toute récente ESBD, le métier a 
un côté très technique qui nécessite une 
bonne formation. Ouverte en automne 
2017, l’ESBD a été désirée avec force par 
les bédéistes locaux. Portée par l’Associa-
tion professionnelle suisse des auteur-e-s 
de bande dessinée (SCAA), dont le des-
sinateur genevois Tom Tirabosco est le 
président, en partenariat avec la Haute 
École d’art et de design (HEAD – Genève), 
cette école de bande dessinée profession-

nelle s’articule autour d’une formation de 
deux ans et s’adresse à des jeunes ayant 
un CFC de graphisme – avec la possibilité, 
au terme du cursus, d’entrer directement 
en deuxième année de Communication 
Visuelle de la HEAD (Haute école d’art et 
de design), filière « image récit ». « Une telle 
école manquait auprès des jeunes qui ont 
envie de raconter des histoires avec des 
dessins », souligne Tom Tirabosco. « Il y 
avait également une demande des entre-

preneurs locaux qui aiment communiquer 
avec des affiches ou des flyers dessinés. »

Cours pratiques (dessin, croquis, illus-
tration, écriture de scénario), cours théo-
riques (communication, gestion, anglais, 
droits d’auteur, contrat d’édition) et 
workshops avec des auteurs reconnus, 
pour le doyen Patrick Fuchs, cette forma-
tion n’est pas un miroir aux alouettes. « Les 
étudiants savent que cela va être difficile. 
Ils doivent réussir à imprimer une identité 
forte à leur travail pour exister dans une 
immense configuration d’auteurs, mais 
ils approchent aussi le dessin plus com-
mercial qui peut les aider à gagner de 
l’argent. » Des ateliers pratiques, comme 
celui mené fin juin avec le collectif 
Hécatombe autour de la BD numérique, 
élargissent encore leurs perspectives. 
« Ce médium contemporain de lecture 
est encore peu exploité car les lecteurs 
sont attachés à l’artefact. Certain d’entre 
eux sont néanmoins curieux de nouvelles 
expériences », note Yannis la Macchia, l’un 
des membres du collectif qui a déjà publié 

trois BD numériques. Pour Fabian Menor, 
20 ans (voir dessin ci-après), étudiant de 
1e année, ce genre de workshop est indis-
pensable. « La force de l’ESBD, c’est de 
pouvoir expérimenter différents médiums. 
En un an, j’ai déjà beaucoup appris. En 
revanche j’aime l’objet livre, je le trouve 
beau. Je suis convaincu qu’il perdurera. Et 
même si travailler chez Pixar est mon rêve, 
je veux dessiner les histoires que j’aime-
rais lire ou voir. »

à l’EPAC (Ecole professionnelle 
des arts contemporains), pre-
mière école privée de bande 
dessinée de Suisse romande, 
fondée en 1993 par Patrizia 
Abderhalden, actuelle directrice, 
les étudiants expérimentent aussi 
volontiers le 9e art en lien avec 
les évolutions technologiques et 
le monde professionnel. Dernière 
expérience marquante en date, 
un mandat pour le Service de 
la Culture du Valais qui a invité 
l’école à réaliser une brochure en 
réalité augmentée, combinant le 
support papier traditionnel avec 
des animations en trois dimen-
sions qu’on découvre à l’aide 
d’une application à télécharger 
sur son smartphone. Voir sur 
www.culturevalais.ch. 

Quant à Ceruleum, école d’arts 
visuels, sa directrice Maria 
Heinzer-Wallden mise avant tout 
sur l’intégration professionnelle. 
En témoigne Cerulab, un lieu 
d’expérimentation profession-
nelle installé dans les Garages du 
Flon sous l’égide de l’école. Elle 

encourage les participants à développer 
et expérimenter leurs compétences pro-
fessionnelles en devenir, dans un cadre 
formel, mais post-académique avec 
l’exécution de mandats professionnels, 
amenés soit par la Junior Entreprise de 
Ceruleum SA, soit par les participants 
eux-mêmes.    CJ



Le festival est soutenu par la 
Loterie Romande à hauteur de 
150 000 CHF

Leur pression tiédit sur la ter-
rasse du café de l’Espagne par 
un 35 degré historique. Eux, 
les deux habitués du troquet, 
regardent d’un œil sceptique et 

brumeux les drapeaux jaunes flotter dans 
les rues de la vieille ville de Delémont. 
« Pour qui on se prend ? » dit l’un. « On 
n’est pas à Sierre » répond l’autre. Leur 
silence est lourd et la canicule historique : 
le festival Delémont BD est lancé. Nous 
sommes en juillet 2015 et Zep inaugure 
la fonction de « Grand Trissou » d’une pre-
mière édition qui réunira, n’en déplaisent 
aux sceptiques, quelque 8000 visiteurs.

J’aime les courageux, ceux qui rament 
contre l’aquabonisme et l’inertie. Un festi-
val de bande dessinée dans le Jura a tout 
son sens. Le plus petit des cantons suisses 
a acquis son indépendance en grande 
partie grâce à ses artistes et à son esprit 
d’impertinence. La culture s’y développe 
au gré des initiatives privées. Elle est riche. 
Mais elle est sans cesse guettée par la 
bien-pensance, la conformité ou l’épui-
sement. Comme partout. Mais nous ne 
sommes pas partout. En 2015, l’épopée 
Les Indociles des auteurs Camille Rebetez 
et Pitch Comment rappelle qu’une cer-
taine liberté de penser et de créer est née 
au Café du Soleil à Saignelégier et que 
nous en sommes les héritiers. Côté carica-
tures, personne n’a jamais pu faire dépo-
ser les stylos aux enquiquineurs, la Tuile 
de Marchand est toujours là, Vigousse 

grouille de Jurassiens et un nouveau 
média satyrique de poche, La Torche 2.0, 
se prépare dans les smartphones. Au 
rang plus sérieux, quelques jeunes artistes 
jurassiens se glissent fort bien dans les 
cases des éditeurs de bandes dessinées. 

Philippe Duvanel le sait. Une légende cir-
cule : l’ex de BDfil serait venu à Delémont 
un après-midi de 2014 pour rencontrer 
la poignée d’inconscients qui caressaient 
le rêve d’un festival de bande dessinée 
dans le Jura. Arrivé dubitatif pour deux 
heures, le Vaudois a finalement raté plu-
sieurs trains de retour pour Lausanne. 
Delémont BD est née de ce contact décisif 
dans la capitale jurassienne. Mais com-
ment la manifestation a-t-elle pu perdurer, 
au point de devenir, en 2018, l’une des 
plus importantes manifestations cultu-
relles du canton ? Il a fallu les contacts de 
Philippe Duvanel, son exigence, mais aus-
si la volonté et l’endurance d’un comité 
d’organisation têtu et infatigable, un 
conseil de fondation encourageant, une 
ville énergique et volontaire. Et comme 
partout dans le Jura, une manifestation 
comme Delémont BD n’aurait pu vivre 
une seule seconde sans l’engagement des 
bénévoles qui n’ont d’autre motivation, à 
part la fondue géante du samedi soir, que 
la réussite d’une manifestation et l’envie 
de vivre ensemble une expérience de fous. 
Ils sont en moyenne 160 chaque année, et 
Delémont BD repose sur leur bonne mais 
fragile volonté. 

Les auteurs, eux aussi, s’y sentent bien. 
Qu’ils soient belges, français, suisses, 
italiens, les plumes de BD aiment les 
petites villes qui ne se prennent pas pour 
des grandes. Ils débarquent à 30, à 50. 
Delémont, ses fontaines, ses petits canaux, 
ses soirées sympas leur conviennent 
bien. Les « Grand Trissou » prestigieux 
se succèdent : après Zep, ce sera Milo 
Manara, Régis Loisel et François Boucq. 
Les expositions jouent avec le patrimoine 
de la ville et d’année en année, les rues 
s’animent davantage et prennent, durant 
trois jours, des couleurs d’aquarelle. Du 
Musée jurassien d’art et d’histoire à la 
Fondation Anne et Robert Bloch, tous les 
lieux d’expositions jouent le jeu. Les com-
merçants bichonnent leur vitrine. Même 
la paroisse catholique ouvre l’église à ces 
talents impénitents. Et le public grossit, 
pour atteindre en 2017 et 2018 les 14 000 
visiteurs. Calée désormais sur trois jours 
à la mi-juin, réunissant une cinquantaine 
d’auteurs, amusante, créative, boulever-
sante et toujours exigeante dans sa pro-
grammation, Delémont BD a atteint une 
taille honorable. Nous ne la voulons pas 
plus grande que le bœuf. Un seul souhait: 
que cela dure. Le métier de superhéros 
est épuisant. Mais si le découragement 
les guette, qu’ils aillent jeter aujourd’hui 
un coup d’œil sur la terrasse du café de 
l’Espagne : ils n’y trouveront plus que des 
gens heureux, qui l’avaient « toujours dit ».

    CS

Comment Delémont 
BD s’est casé dans 
le calendrier
Par Christine Salvadé 
cheffe de l’Office de la culture du canton du Jura

Le festival jurassien de bande dessinée a vécu en juin 
dernier sa quatrième édition. Il est devenu l’une des 
manifestations culturelles les plus importantes du 
canton. Et ce n’est peut-être pas par hasard.



Encore adolescent, Zep fait le tour des rédactions dont il se fait jeter avec une grande régularité.
Il placera quand même quelques dessins chez Fluide Glacial. 
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Pourquoi il faut soutenir 
les créateurs

Par Philippe Duvanel, ancien directeur de BDFIL, directeur artistique de Delémont’BD

Plaidoyer pour une meilleure reconnaissance des auteurs
dans le pays qui a inventé le 9e art.

Portée par des signatures telles que 
Christophe Bertschy, Daniel Ceppi, 
Cosey, Alex Baladi, Léonie Bischoff, 
Buche, Derib, Sacha Goerg, Enrico 
Marini, Thomas Ott, Isabelle Pralong, 
Frederik Peeters, Anna Sommer, 
Fanny Vaucher, Pierre Wazem, Tom 
Tirabosco ou Zep, pour n’en citer que 
quelques-unes, la bande dessinée 
suisse dispose d’une place remarquée 
au sein de la création internationale. 
Ce succès ne revient néanmoins 
qu’aux auteurs et à leurs éditeurs, 
car leurs réalisations ne profitent, à 
l’inverse de la France et de la Belgique, 
que de très rares et dispersés soutiens 
publics.

Ni l’origine suisse de la bande dessinée (!), 
ni le patient travail d’auteurs pionniers, 
d’éditeurs ou de libraires, ni le succès 
éclatant et frondeur de Zep – il est l’auteur 
vivant assurant aujourd’hui le plus grand 
nombre de ventes sur le marché euro-
péen et représente l’une des personnali-
tés artistiques suisses contemporaines les 
plus connues et populaires à l’étranger –, 
ni le sacre de Cosey à Angoulême, ni 
le talent reconnu des bédéistes suisses 
d’hier et d’aujourd’hui, ni même et sur-
tout la capacité unique de cette discipline 
à raconter le monde, ne semble mobiliser 
les décideurs suisses autour de sa recon-
naissance et de sa création. Sa réalisa-
tion et son développement de la BD ne se 

doivent donc qu’à la foi, à l’investissement 
et à l’engagement propres de ses artisans. 
Pourquoi ? Nul ne l’explique vraiment, 
mais la condescendance et l’aveuglement, 
ne sont jamais loin. 

La bande dessinée ne relèverait donc 
pas d’une discipline artistique ou d’un 
« art sérieux » ? Elle ne serait, à ce titre, 
nullement légitime pour entrer dans la 
politique culturelle suisse ? L’affaire est 
rude quand on sait le travail de réalisation 
d’une bande dessinée engendre (généra-
lement plus d’une année à plein temps), la 
misère des droits d’auteurs (10 % du prix 
de vente public, sur des ventes qui, dans 
le meilleur des cas et en cas de succès, 
atteignent, à ce jour ,en moyenne 5000 
exemplaires) et, pour aller jusqu’au bout 
du raisonnement, l’importance des sou-
tiens publics formellement portés sur le 
cinéma, la photo, la littérature, les arts 
vivants, les arts plastiques ou, plus récem-
ment les arts numériques. 

Certes, ne jouons pas la jalousie, ne 
posons pas le soutien institutionnel en 
dogme, et reconnaissons que certaines 
initiatives telles que la bourse des villes 
de Zurich, Lucerne, Bâle et Saint-Gall 
ou la politique de la Ville et du Canton 
de Genève sur le sujet, sont récemment 
venues apporter quelque espoir. Et 
reconnaissons, au passage, la précieuse 
démarche du canton de Genève sur la 
création, en 2017, de la première filière 

de formation publique de bande dessinée 
comme les encouragements de longue 
date de la Loterie romande ou du Pour-
cent culturel Migros sur les plateformes 
d’échange (édition, expositions, festivals, 
etc.). Mais le constat reste amer. La créa-
tion de bande dessinée ne fait, malgré sa 
richesse, malgré ses talents, malgré son 
importance intellectuelle, apparemment 
pas partie du paysage culturel institu-
tionnel suisse. Aucun soutien fédéral ne 
se porte spécifiquement à son propos et, 
exception faite de Genève, aucun canton 
romand n’accompagne de façon claire 
ses créateurs. Etrange état des lieux consi-
dérant que la bande dessinée est vivante, 
qu’elle ne cesse d’évoluer et qu’elle se 
confirme encore et toujours comme un 
territoire unique à même de transmettre 
des éléments que nul autre média ne peut 
raconter. Quant au talent de ses acteurs 
autochtones actuels est-il encore utile de 
le démontrer ? Jusqu’à quand pourront-ils 
résister et continuer à créer ? D’aucuns 
se sont résignés, nombre ont abandon-
né. L’épuisement est là et l’économie 
du secteur ne cesse de se paupériser. Il 
semblerait dès lors temps que la Suisse 
puisse, enfin, considérer le joyau dont elle 
dispose, qu’elle collabore activement au 
développement de sa qualité et participe 
à sa pérennité. La bande dessinée est 
partie prenante notre culture et de son 
avenir. Est-ce si difficile de le considérer ?        
    PhD
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Un basculement discret, 
mais frappant dès lors 
qu’on en prend la 

mesure, se produit dans le 
paysage des médias et de 
l’illustration : plus le dessin 
de presse et sa cousine la 
BD conquièrent des péri-
mètres allant s’élargis-
sant, plus la part du texte 
et du verbe dignes de ces 
vocables, c’est-à-dire por-
tées par le style et la person-
nalité, s’érode en entraînant 
leurs auteurs dans les mélan-
colies de la déconfiture et du 
fatalisme.

Des coucous dans le nid des écrivant, 
en somme. À partir de là s’égrènent 
quelques constats nourrissant l’hypothèse 
d’une régression langagière massive, non seulement 
dans les journaux mais fondamentalement dans la Cité.

À propos de la bande dessinée, on comprendrait d’abord que 
son découpage de case en case est une façon de fragmenter le 
récit parfaitement conforme à notre époque — où l’existence 
de chacun progresse elle aussi sur un mode stroboscopique qui 
restreint le déploiement de sa mémoire au sein de la mémoire 
collective, tandis que crépitent dans les actualités les scoops et 
les titrailles en points d’exclamation majeurs.

On observerait ensuite les dessinateurs de presse en s’interro-
geant sur leur statut furieusement symptomatique, qui les voit 
triompher sous nos latitudes en termes de popularité comme de 
rémunération — qu’ils ont d’ailleurs le loisir exceptionnel d’élargir 
en puisant leurs gains à plusieurs sources. Ce qui les transforme 
en vedettes internationales ou vernaculaires douées d’un pouvoir 
incomparablement supérieur à celui des artisans du verbe encore 
chargés de façonner du reportage ou du commentaire.

On se pencherait plus tard sur le saint des saints de la bande 
dessinée francophone, ce Titeuf égaillé sur tous les étals de librai-
rie disponibles, en qui l’on verrait l’archétype du futur adulte un 
peu vil à l’œuvre dans nos sociétés actuelles, plus soucieux de 
débrouillardise que d’esprit sauvage, travaillé par le sexe et le cul 
au mi-chemin le plus touchant du mélodrame et du cliché, et figu-
ré sans originalité particulière, sur la base d’un module graphique 
décliné comme un logo de marque sympathique.

Et l’on noterait encore à propos du même 
Titeuf, pour secouer l’emblème encore 

un chouïa, que son parler forme à lui 
seul un toboggan de la pensée, avec 
ce « pô» qui drague les sous-lettrés 
comme un point de ralliement mono-
syllabique idéal. Bref, on compilerait 
là tous les symptômes d’un effondre-
ment de l’expression signifiante, au 
voisinage desquels on ne s’étonne-
rait plus guère d’apercevoir le caca 
fumant à répétition sur la couver-

ture des plus honorables magazines 
allant jusqu’au genre intello version 

Charlie.

Bien sûr, il faudrait analyser tous ces 
signes jusqu’au bout. Établir que le succès 

d’un Titeuf révèle à la perfection nos sociétés 
humaines désarticulées au fond mais agréables 

en surface, où l’œillade et le racolage tiennent lieu de 
la fraternité pratiquée qui s’absente au moment des migrants. 

Et démontrer que l’emprise des dessinateurs de presse repose 
sur leur accord subreptice avec les injonctions de notre époque, 
qui les invite à simplifier l’information davantage qu’à la ramifier 
d’une manière pouvant aiguiser la lucidité citoyenne en général.

Voilà. On respire un instant. De quoi percevoir à quel point la 
parole est souffrante en nos sociétés bruyantes et nos médias 
prolixes, où les journalistes sont invités à n’adopter qu’absence 
de style, présumée racoleuse pour le grand public, et qu’ab-
sence de singularité vive. Où la production littéraire tourne à 
toute allure de stocks en librairies puis en entrepôts laminés par 
le pilon. Où Le Matin quotidien quitte son papier sans susciter, 
phénomène inouï, l’ombre d’une critique ou d’une autocritique 
à l’endroit de son contenu.

Alors je pense à L’Adieu au langage de Jean-Luc Godard, dont 
l’intitulé m’effraie. Puis je pense aux exceptions les plus heu-
reuses. À Pratt, à Tardi, à Bilal et quelques autres, dont le talent 
façonne une atmosphère. À Martial Leiter, dont la trajectoire 
se déroule aux confins de la presse comme à l’orée de l’art. À 
quelques jeunes aussi, mais dont j’ignore encore le nom. À ceux, 
en somme, soient-ils dessinateurs de presse ou créateurs de 
bandes dessinées, qui produisent des œuvres à la fois contes-
tataires, mélancoliques et poétiques. Qui produisent un effet de 
prégnance magistrale au-delà du potache primaire et de la bulle 
creuse. Qui propulsent leur lecteur loin du livre et de l’immédiat. 
Qui sont les plus rares. Je les révère.    CG

Les coucous 
du verbe

Une chronique de Christophe Gallaz
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Rire c’est bon
pour la santé…
de la presse
Par Nadine Richon

à l’heure où la crise des médias s’accélère en Suisse, le dessin 
satirique retrouve des couleurs comme au dix-neuvième siècle. 
éclairage historique avec Philippe Kaenel.

Philippe Kaenel 

Né en 1960. Professeur 
titulaire d’histoire de l’art, 
maître d’enseignement et 
de recherche à la faculté 
des lettres de l’Université 
de Lausanne.  

Professeur à l’UNIL, Philippe Kaenel a 
monté l’exposition « Mieux vaut en rire ! 
Éclairages sur l’histoire de la presse sati-
rique romande » en collaboration avec 
Silvio Corsini (BCU Lausanne Riponne 
jusqu’au 24 novembre 2018) et en impli-
quant des étudiantes et étudiants en 
Bachelor. Le dessin de presse garde-t-il 
une bonne image dans la jeunesse ? Oui, 
si l’on en juge par les éléments textuels 
et audiovisuels rassemblés sur le site 
« pressesatiriqueromande.ch », qui pro-
longe à l’écran le contact physique avec 
les pages jaunies des canards satiriques, 
exposées à la Bibliothèque.

Historien de l’art, le professeur Kaenel 
voulait permettre à ces jeunes chercheurs 
en herbe « de toucher du vieux papier en 
se posant des questions au sujet de la 
fonction sociale et politique de l’image ». 
Paradoxalement, la fragilité de ce sup-
port destiné à la consommation immé-
diate était également à souligner en cette 
Année européenne du patrimoine culturel, 
rappelle-t-il. La question de la préserva-
tion se pose devant ces fragments de l’his-
toire d’un pays. La présente exposition se 
nourrit ainsi d’un fonds déposé en 2011 
à la BCU Lausanne par le collectionneur 
Bernard Schira.

Mais pourquoi ce foisonnement sati-
rique en Suisse romande ? L’historien de 
l’art évoque notre région comme une 
terre d’accueil en ce dix-neuvième siècle 
marqué en Europe par les révolutions et 
l’aspiration nationale des peuples. « La 
caricature répond à des moments d’in-

tensité sociale, idéologique et politique », 
résume-t-il. Ainsi, de retour de Paris, le 
peintre François Bocion s’engage dans 
cette presse satirique helvétique inspirée 
par la France. Né à Lausanne en 1839, 
Le nouveau Charivari politique vaudois 
est le premier journal du genre en Suisse. 
Dans La Guêpe, Bocion caricature sans 
grosse piqûre Henri Druey, élu conseil-
ler fédéral en 1848. On reste en effet 
entre partisans du même bord, radical et 
républicain. Les crises et les mensonges 
politiques alimentent le désir de secouer 
les pesanteurs tantôt ridicules et tantôt 
menaçantes par le rire. « Le fond du jour-
nal sérieux, c’est la comédie. Le fond du 
journal comique, c’est le sérieux », profère 
un édito du Journal charivarique vaudois 
le 5 février 1851.

A partir de 1914 c’est la guerre qui jette 
des squelettes et du sang sur les pages 
des sentinelles satiriques. Les pacifistes 
français inspirent un peintre comme 
Edmond Bille, né dans le canton de 
Neuchâtel en 1878. Ses dessins ressus-
citent le genre de la danse macabre jadis 
illustré par le peintre bâlois Hans Holbein. 
Philippe Kaenel évoque la parenté entre 
les images satiriques durant la Première 
Guerre mondiale et ces « séquences gra-
phiques qui ornaient l’espace public au 
seizième siècle, ces memento mori sur 
les murs des cloîtres et des cimetières ou 
encore sur le Pont de Lucerne. Il y avait 
dans la Suisse de la Réforme une forte 
tradition de la danse macabre qui offrait 
une critique radicale de toute la société, le 

pape, la noblesse mais aussi les paysans, 
tous égaux devant la mort. »

D’une manière plus joyeuse mais 
pas moins piquante, l’évolution des 
mœurs inspire les dessinateurs dès 
1968, notamment André Paul (alias 
Paul André Perret, né en 1919, il est 
le plus vieux dessinateur satirique 
vivant) dans les pages du Bonjour édité 
par l’humoriste et animateur radio Jack 
Rollan. Une critique sombre et torturée 
de la Suisse militariste s’esquisse sous le 
crayon de Martial Leiter, qui regrette dans 
une vidéo de l’exposition la manière dont 
ce pays réagit face à ce qui le dérange : 
par l’indifférence. Le risque de disparaître 
menace sans cesse cette petite presse sati-
rique en contexte helvétique. Pour les des-
sinateurs eux-mêmes, une brise favorable 
souffle dès 1970-1980 dans les grands 
médias qui mettent à la Une leurs des-
sins ; fleurissent alors les noms de Burki, 
Barrigue, puis de Chappatte ou encore de 
Mix & Remix. Cet air de starisation touche 
désormais les femmes, comme on le voit 
ci-contre avec la dessinatrice Bénédicte 
Sambo. On note la résistance du canard 
Vigousse, qui se maintient sur ses pattes 
depuis dix ans.

Un débat animé par Phil ippe 
Kaenel lors du festival BDFIL réu-
nira Bénédicte, Caro, Barrigue et 
le rédacteur en chef de Vigousse, 
Stéphane Babey (15 septembre, 11 
heures, Palais de Rumine) autour d’un 
métier qui n’a pas pondu son dernier 
dessin.    NR
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L’humour noir se combine chez vous 
à la candeur du regard et du style…

J’ai toujours eu ce trait rond et j’essaie 
de rendre mes personnages touchants, 
même ceux que je juge « cons », ce sont 
des êtres humains et ils ont quelque chose 
d’attendrissant. Je n’aime pas dessiner 
l’horreur, les catastrophes, les cadavres. 
L’enfant mort sur la plage, je l’ai évoqué 
avec une petite main sortant de l’eau, 
entraperçue à travers le château de sable 
des jeunes insouciants de l’Occident. 
L’humour noir c’est d’abord Franquin et 
ses chefs d’œuvres. L’humour représente 
l’une de nos meilleures défenses dans 
l’adversité et l’humour noir est la dernière 
parade face à la mort.

Dessinez-vous différemment 
pour 24 heures et Vigousse ?

Je suis plus spontanée pour les lecteurs 
de Vigousse et j’aimerais aller davantage 
vers le « crétin » qui fait du bien. Comme 
il y a là plein d’autres dessins, je peux 
choisir des sujets moins évidents. Je me 
sens plus liée à l’actualité pressante dans 
24 heures et je dois remplir un gros 
espace, il faut fignoler davantage, ceci le 
jour même, dans un délai très court qui 
était nouveau pour moi. Un vrai challenge 
la première année. Maintenant je sais que 
je vais trouver une idée. Mais reste une 
question : sera-t-elle bonne ?

Avez-vous une personne à qui 
soumettre vos idées à un stade 
initial ?

Mon mari ! Parfois je note juste l’idée sur 
un papier et la lui envoie. Surtout dans 
les moments où je suis moins inspirée, sa 
réaction me permet de rebondir. Nous 
avons des références communes qui sim-
plifient le dialogue mais nous ne sommes 
pas d’accord sur tout. Il m’arrive aussi de 
soumettre un croquis à ma fille de 18 ans 
qui n’est pas branchée sur l’actualité. Si 
elle comprend c’est bon signe.

Vous arrive-t-il de vous autocensurer ?

L’un de mes dessins dans Vigousse a 
fait réagir la CICAD (qui traque l’anti-
sémitisme et la diffamation, ndlr) et je 
trouve ça intéressant car il est bon de se 
remettre en question. Mais la période est 
quand même assez dure pour la liberté 
d’expression. être choqué par un dessin, 
je le conçois, mais pourquoi vouloir à 
tout prix que ce qui vous choque n’existe 
pas ? Après l’assassinat qui a décimé la 
rédaction de Charlie Hebdo, j’ai dessiné 
en hommage le Mahomet représenté 
par Luz. Habituellement la religion ne 
m’inspire pas, je ne crois même pas 
en Dieu. Ce sont les êtres humains qui 
m’intéressent. Quand j’apprends que les 
femmes saoudiennes peuvent conduire, 
là ça me concerne.

Le féminisme vous inspire-t-il ?

J’ai illustré la fin de l’impunité au moment 
de l’affaire Weinstein et je pense par 
exemple qu’un sujet comme la charge 
mentale (Quand les femmes se sentent 
obligées de penser à tout dans la gestion 
du foyer, ndlr.), je vais le dessiner mieux 
que mes confrères. Je considère que cer-
taines thématiques sont davantage à nous, 
les dessinatrices, et me vois comme une 
militante de l’égalité dans cette profession 
surinvestie par des hommes par ailleurs 
souvent très talentueux. Il y a une vigueur 
du dessin de presse en Suisse romande 
et nous sommes nombreux à être repris 
dans Le Courrier International. La visibilité 
des femmes est beaucoup plus récente, 
mais elles sont là et bien là aujourd’hui.

Aimez-vous caricaturer les célébrités ?

Poutine a été l’un des premiers que j’ai fait 
entrer dans mon style quand je travail-
lais pour Le Courrier. C’est un gros boulot 
et je ne suis pas capable de dessiner de 
tête. J’ai des photos sous les yeux. Ma 
préférence va aux héros ordinaires du 
quotidien, que j’envisage aussi en allant 
chercher l’inspiration dans les banques 
d’images, comme je le fais d’ailleurs pour 
les décors. Je surfe sur le travail des jour-
nalistes mais je dois me détacher pour 
dessiner, ne pas vouloir être trop précise, 
trop réaliste.    NR

Bénédicte Sambo

Née en 1972. Dessinatrice 
de presse. Formée à l’École 
de Recherche Graphique de 
Bruxelles. Elle collabore à 
Vigousse et à 24 heures. 

Les femmes 
(se) dessinent
Par Nadine Richon

Rencontre avec Bénédicte, qui s’illustre dans « 24 heures » 
chaque mardi, mercredi et vendredi.
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Il faut sauver
le soldat HEM ! 

Par Vincent Arlettaz

Dans notre numéro de mars 2018 (CEJ no 57), nous attirions l’attention
sur les problèmes rencontrés par la Haute École de Musique de Neuchâtel,

menacée de fermeture à l’horizon 2021. Cette attaque directe contre la diversité
et la capillarité du réseau culturel romand n’est probablement

que la première bataille d’une longue guerre, où la culture est désormais
sommée – on croit pourtant rêver – de démontrer son « utilité » !

L es jours de la Haute École de 
Musique de Neuchâtel sont-
ils comptés ? Annoncée en 
décembre 2017, la décision du 

Conseil d’État, qui s’inscrit dans le contexte 
d’une cure d’austérité consécutive à des 
déficits durables, a provoqué une véritable 
onde de choc dans les milieux culturels, et 
une large mobilisation des professionnels 
et des sympathisants. Pendant plusieurs 
mois, de nombreux articles de presse, de 
multiples émissions de radio et plusieurs 
apparitions dans le téléjournal ont permis 
aux musiciens d’expliquer à la communau-
té romande leur manière de fonctionner, 
et de donner de premières pistes pour 
évaluer l’importance de ces écoles, et de 
la musique en général dans notre société.

Dans le même temps toutefois, la situa-
tion restait statique sur le plan politique : 
ce n’est qu’à la fin mai 2018 qu’un vote 
est enfin intervenu au Grand Conseil neu-
châtelois. Hélas, il confirmait, par 57 voix 
contre 43, et 10 abstentions, la décision 
du Conseil d’État. Un ultime recours existe 
pourtant : une initiative populaire, visant à 
ancrer la formation musicale profession-
nelle dans la législation cantonale, a été 
lancée au début juin ; les 4500 signatures 
requises devraient être réunies à l’au-
tomne. Cette première phase n’est cepen-
dant pas la plus critique : le vote du souve-
rain, bien sûr, sera l’heure suprême ; tenant 

compte de l’inertie du système, ceci n’aura 
lieu, selon toute vraisemblance, qu’à l’ho-
rizon d’un an ou deux.

Un combat politique

Il existe, dans ce qui apparaît d’ores et 
déjà comme un véritable feuilleton poli-
tique, un danger majeur : le cas de la HEM 
de Neuchâtel, malgré certaines appa-
rences, ne doit pas être considéré comme 
périphérique ; il semble probable, au 
contraire, qu’il acquière à terme une valeur 
d’exemple, et constitue un signal pour l’en-
semble de la Romandie, peut-être même 
de la Suisse. J’en veux pour preuve la 
radiographie du vote du 28 mai au Grand 
Conseil : le postulat soumis à l’approbation 
des députés neuchâtelois était pourtant 
des plus modérés, puisqu’il demandait 
simplement qu’une étude d’impact com-
plète (qui n’avait pas été réalisée jusque-là) 
fournisse des éléments concrets et solides 
avant toute décision finale. Même cette 
formulation prudente a été balayée par 
les partis de droite : si le groupe parlemen-
taire UDC (droite nationaliste) votait non à 
une courte majorité, c’est le groupe libé-
ral-radical (droite d’affaires) qui enterrait 
littéralement la tentative, déposant 41 non 
et une abstention, sur 43 députés ! Cette 
quasi-unanimité, à la vérité, interroge : il 
ne semble pas possible que la culture et 
l’éducation n’aient pas quelques soutiens 

dans les rangs de la droite libérale, et 
l’on ne peut s’empêcher de penser que le 
résultat sorti des urnes est le produit d’un 
mot d’ordre imposé d’en haut. À gauche 
et au centre, quelques voix se perdaient 
hélas (peut-être une énième expression des 
rivalités entre le Haut et le Bas du can-
ton ?), mais une large majorité soutenait la 
Haute École, y compris dans les rangs des 
écologistes et des centristes du PDC. En 
particulier, seuls 8 socialistes (sur 32) sou-
tenaient leurs propres ministres. Peut-être 
y aura-t-il donc, à terme, un prix politique 
à payer pour ce gouvernement ?

Le coût d’un giratoire

En d’autres termes, si une telle mesure 
d’austérité n’avait pas été présentée par 
un exécutif de gauche (le Conseil d’État 
compte trois socialistes et deux libéraux-ra-
dicaux), elle n’aurait probablement pas 
passé la rampe ; ce scénario est hélas 
devenu un classique à l’échelle internatio-
nale. Reste à interpréter ce vote, et surtout 
à tenter d’en cerner les implications à plus 
long terme, y compris hors du Canton. Le 
message paraît clair : les deux partis de 
droite (en particulier le PLR) n’ont pas cru 
à la culture comme moteur de l’économie, 
et se sont montrés uniquement intéressés 
à alléger le train de vie de l’État, sans 
même prendre le temps d’une analyse 
de détail. Depuis six mois, les membres 

›  musique
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de la communauté HEM avaient pourtant 
produit des chiffres précis : si l’on déduit 
les recettes fiscales (impôts et impôts à 
la source) et les frais de location et d’en-
tretien, qui retournent directement dans 
la caisse de l’État, la HEM de Neuchâtel 
coûte, par an, environ un million de francs, 
peut-être même moins ; soit, en ordre de 
grandeur, le prix d’un giratoire. On peut 
supposer qu’une école disposant d’une 
flatteuse réputation nationale et interna-
tionale, qui nourrit (quoi qu’en disent les 
détracteurs) la vie culturelle locale, en four-
nissant des musiciens, des enseignants et 
des chefs de chœurs ou de fanfares, parti-
cipe davantage au rayonnement du canton 
que quelques mètres carrés de bitume au 
fond du Val de Travers. 

Mais le vrai problème est ailleurs : qu’en 
sera-t-il dans les autres cantons, où les 
mêmes partis de droite sont fortement 
représentés au parlement ? Vaud et 
Genève sont dans ce cas. Il existe certes, 
pour chacun de ces partis, des traditions 
locales quelques peu différentes ; mais 
sur le fond, ne sommes-nous pas face à 
un phénomène global, susceptible de se 
réveiller à la moindre alerte budgétaire ? 
Rogner le service public et alléger la 
charge fiscale des sociétés et des grandes 
fortunes, est un mécanisme que nous 
voyons désormais à l’œuvre partout sur 
notre continent. Dans ce contexte, on pour-
ra rappeler quelques faits historiques : la 
situation financière actuelle du Canton de 
Neuchâtel serait, selon plusieurs experts, 
en grande partie le produit d’une décision 
politique vieille de dix ans : celle de dimi-
nuer la fiscalité des entreprises, dans l’es-
poir d’en attirer un plus grand nombre, et 

de consolider ainsi les finances de l’État. 
Le procédé n’a hélas pas fonctionné, et 
les caisses se sont retrouvées plus vides 
qu’avant. Or, le gouvernement actuel vient 
de proposer d’en remettre une couche, et 
de baisser à nouveau les impôts des socié-
tés pour améliorer les perspectives fiscales 
du Canton – tout en ôtant de l’autre main 
des moyens d’existence non seulement à 
la culture et à l’éducation, mais aussi à la 
logopédie, aux maisons de retraite… La 
mayonnaise prendra-t-elle cette fois-ci ? 
Ou la spirale va-t-elle continuer de nous 
aspirer vers la ruine ?

La beauté est indispensable

Dans tous les cas, les milieux de la culture 
sont aujourd’hui au pied du mur : le fait 
le plus marquant des derniers mois, cer-
tainement, aura été pour nous de consta-
ter à quel point une grande partie des 
journalistes (et, sans doute, du public) 
perçoit la musique classique comme un 
luxe ne s’adressant qu’à une élite finan-
cière – à savoir un public vieillissant et 
bientôt disparu… Sur YouTube pourtant, 
de nombreux morceaux de Mozart ou de 
Wagner affichent des statistiques affo-
lantes, se chiffrant en dizaines de millions 
de vues ! Contre ces voix sceptiques, les 
artistes doivent donc rappeler haut et 
fort que la culture appartient à l’identité ; 
que si le monde n’est plus le même 
aujourd’hui qu’aux temps de la barbarie 
et du marasme, c’est en grande partie 
grâce à Pétrarque, à Bach, à Monet, à 
Chaplin… Que ce qui donne de l’espoir 
aux êtres humains, ce qui rend la vie belle 
(et plus vivable) est, au plus haut degré, 
utile. À la vérité, c’est cette idée qui paraît 
la plus inquiétante : celle qui entend diviser 

notre monde entre une partie qui serait 
nécessaire, et une autre dont on pourrait 
se passer, qui serait un superflu destiné 
à disparaître au moindre soubresaut de 
l’économie. Alors, j’invite chacun d’entre 
nous à regarder autour de lui et à juger 
par lui-même : la décoration d’intérieur, 
est-elle utile ? La mode ? La gastronomie ? 
Les voyages lointains ? Ne pourrions-nous 
pas tous vivre dans des locaux standar-
disés, bien moins chers ? Nous vêtir d’un 
uniforme, comme sous Mao ? Manger de 
la nourriture en boîte, réellement écono-
mique ? Et lorsque nous aurions ainsi ratio-
nalisé notre mode de vie, ne devrions-nous 
pas nous poser cette question : « cette vie-
là, vaut-elle la peine d’être vécue » ?

La chose est grave. Je ne doute pas que 
de nombreuses personnes, se trouvant 
dans une situation extrême, ont néan-
moins renoncé à mettre fin à leurs jours 
en entendant une symphonie de Schubert, 
en regardant un tableau de Vermeer, en 
relisant Baudelaire ou en respirant une 
fleur des montagnes. Il est évidemment 
impossible de chiffrer cela ; mais c’est bien 
le combat pour cette reconnaissance qui 
est aujourd’hui en cours.     VA

Les électeurs neuchâtelois 
peuvent signer l’initiative :

« Pour le maintien d’une formation 
musicale professionnelle dans 
le canton de Neuchâtel. »

Le formulaire en ligne : 
www.sauvons-hem.org
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L’Origine du monde…
les créateurs dans l’arène

Par Gérald Morin

Prélude
Avant le Big Bang de l’Origine du monde 
de Courbet, Il y eut le célèbre Bain turc 
d’Ingres.

En 1848, le style orientalise est encore très 
à la mode en peinture quand le prince 
Jérôme Napoléon commande à Ingres 
un tableau. Ingres n’est pas inconnu de la 
famille puisqu’il a entre autres déjà peint 
en 1804 l’oncle Bonaparte comme Premier 
consul, puis en 1806 comme Napoléon 1er 
empereur.

En 1859, Le bain turc est livré au prince qui 
le présente à sa femme Clotilde de Savoie. 
Scandalisée par tant de nudité, cette der-
nière le refuse et le tableau retourne chez 
Ingres.

Le peintre alors retravaille la toile qui de 
rectangulaire est transformée en tondo. Elle 
représente toujours une vingtaine d’oda-
lisques. Au premier plan, les bras levés, 
sa première femme Madeleine Chapelle. 
Et en observant les autres odalisques, on 

peut y voir dans la majorité d’entre elles une 
répétition à l’infini de cette première épouse 
tant aimée.

Deux génies de notre siècle se sont forte-
ment inspirés de ce tableau.

Pablo Picasso d’abord qui dès 1905 dessine 
les cinq femmes de son Bain turc, puis en 
1907 peint les cinq femmes des Demoiselles 
d’Avignon, sans oublier son hommage de 
1968 intitulé Autour du bain turc d’Ingres. 

Et Federico Fellini qui admire Le Bain turc 
d’Ingres dont on retrouve des traces évi-
dentes dans le dessin que le cinéaste fait 
d’un rêve qu’il a le 18 juillet 1980. Il y repré-
sente dix fois dans sa nudité sa maîtresse 
Anna. Une Anna aux chairs opulentes. 1

Est-ce Ingres qui est fellinien avant l‘heure 
ou Fellini qui a toujours été « ingresien » ? 
Avec Ingres, comme par la suite avec 
Picasso ou Fellini, nous avons sous les yeux 
une même atmosphère, une atmosphère 
de l’ « Avant » : avant l’arrivée du Sultan, du 
client, de l’amant…

Acte 1 : le créateur
Revenons au Bain turc.

En 1866 Khalil-Bey, ancien ambassadeur 
de l’Empire ottoman, s’installe à titre privé 
à Paris. Grand jouisseur, il collectionne les 
conquêtes féminines mais également les 
œuvres érotiques. Il vient d’acheter Le Bain 
turc d’Ingres quand il apprend l’existence 
d’un Venus et Psyché peint par Gustave 
Courbet. Il veut ajouter cette œuvre licen-
cieuse à sa collection, mais le tableau vient 
de trouver acquéreur. Il demande alors à 
Courbet de lui en peindre un semblable. 
Le peintre, sachant que son hôte pos-
sède déjà Le Bain turc, lui propose de lui 
peindre, dans le même esprit, une suite de 
son Venus et Psyché, soit une atmosphère 
d’« Après » l’amour. Ce sera Les gougnottes 
(les lesbiennes) connu aussi sous le titre 
Paresse et luxures et aujourd’hui nommé 
plus sommairement Le Sommeil que 
Courbet livre au prince turc. Et il y ajoute, 
pour parfaire la collection de l’amateur 
ottoman un petit tableau représentant 

L’Extase de Johanna de G. Courbet
›  art
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« le sexe et le torse d’une femme nue allon-
gée sur un lit ». C’est le chaînon central 
reliant Le Bain turc et Le Sommeil. L’Extase 
« Pendant » le plaisir qui réapparaîtra un 
jour sous le nom de L’Origine du monde.

Courbet a-t-il déjà peint ce « tableautin » 
avant Le Sommeil ? Celui-ci appartient-il à 
une œuvre plus grande qui a été découpée 
par le peintre lui-même ? L’a-t-il déjà montré 
à Khalil-Bey lors de sa première visite ? 
Entière ou déjà découpée ?

De ce tableau, on ne trouve nulle trace 
dans la correspondance de Courbet qui 
avait pourtant l’habitude d’y décrire ses 
intentions artistiques. Pas une ligne sur 
L’Origine du monde. Et pas de signature 
du peintre au bas de la toile.

Dans Le Bain turc, Ingres a mis sa femme 
Madeleine en premier plan tout en lui don-
nant plusieurs existences à travers diverses 
autres odalisques.

Dans Le Sommeil, Courbet met en scène 
sa maîtresse Johanna Hiffernan. Il la 
duplique même puisque c’est la même 
femme-modèle qu’il peint en deux corps, 
une fois en blonde, une fois en brune 
allongées entremêlées sur un lit.

Mais à qui appartient ce corps « inno-
mé » de L’Origine du Monde ? Au même 
modèle que celle du Sommeil ? Pourquoi ce 
cadrage ? Liberté du créateur ? Pour mieux 
satisfaire le collectionneur turc ? Pour pré-
server l’intimité de son modèle ? Parce le 
peintre se rend compte de la force osée de 
son découpage ? Par défi ?

Acte 2 : 
les collectionneurs 
Voyage de l’Origine sans tête

L’Origine du monde qui est encore à cette 
époque un tableau « inommé » entre donc 
en 1866 dans la collection de Khalil-Bey. 
Tableau que ce premier propriétaire- 
collectionneur dissimule dans son cabinet 
de toilette derrière un rideau vert et qu’il 
ne montre qu’à quelques visiteurs privi-
légiés étant donné le côté scandaleux du 
sujet représenté. Suite à des problèmes 
financiers Khalil-Bey le vend en 1868. On 
le retrouve vingt plus tard, en 1889, chez 
l’antiquaire parisien Antoine de la Narde 
qui le cède en 1898 au philosophe scien-
tifique Louis Charles Emile Vial. Acheté à 

la mort de ce dernier (1912), par la galerie 
Bernheim-jeune, le tableau de Courbet a 
finalement un titre : La Création du monde. 
En 1913, le baron hongrois Ferenk de 
Hatvany acquiert cette œuvre qu’il rebap-
tise L’Origine du monde. Quand en 1945 
l’armée soviétique envahit la Hongrie et 
occupe Budapest, elle pille les musées et 
entre autres la collection de Hatvany. Coup 
de chance, une année plus tard un officier 
véreux revend une partie de ces tableaux 
volés à Hatvany qui récupère ainsi l’œuvre 
de Courbet. C’est en 1954 que le collec-
tionneur hongrois cède bon gré mal gré 
cette toile au psychanalyste Jacques Lacan 
et à son épouse Sylvia. Deux années après 
la mort du couple Lacan (1993), le tableau 
de Courbet est acquis par dation par l’État 
français qui l’expose en 1995 au Musée 
d’Orsay. Finalement il va pouvoir être 
vu par le grand public après avoir vécu 
caché pendant près de 130 ans. Le célèbre 
tableau de Courbet sera passé par les 
mains de six collectionneurs avant de finir 
au Musée d‘Orsay.

Voyage de La tête de l’Origine

Si L’origine du Monde n’est qu’une partie 
d’une œuvre plus grande, où est passée 
l’autre partie ?

On n’en sait rien jusqu’à ce qu’un col-
lectionneur amateur d’art, Johan de la 
Monneraye, découvre, par hasard en jan-
vier 2010 chez une antiquaire de la Rue 
St-Georges à Paris, un portrait de femme, 
classique et de belle facture. Ce portrait 
sans signature trônait depuis une quinzaine 
d’années dans le salon de l’antiquaire 
qui l’avait à l’époque acquis auprès d’un 
confrère. 

Pendant deux ans le collectionneur cherche 
à mettre un nom sur le peintre de ce 
tableau qui très clairement a été découpé 
d’une toile plus grande. C’est au printemps 
2012 qu’une autre antiquaire lui indique 
que cela pourrait être une œuvre de 
Courbet. Monneraye se met alors à cher-
cher qui a pu servir de modèle au peintre 
d’Ornans pour ce portrait et, grâce au 
cachet figurant au dos du cadre, il arrive à 
établir une date approximative à la réalisa-
tion de la peinture, puis à donner un nom 
au modèle : Johanna Hiffernan compagne 
du peintre américain Whistler mais aussi 
modèle puis maîtresse de Courbet. 

En étudiant les différentes toiles dans les-
quelles Courbet a utilisé Johanna comme 
modèle, Monneraye voit des points com-
muns frappants entre La femme au perro-
quet (1866), le portrait de Johanna redé-
couvert en 2010 chez l’antiquaire parisien 
et le corps de L’origine du monde. 

Et si cette tête de femme L’Extase de 
Johanna était l’autre moitié de L’Origine 
du monde ? 2 ›

Dessin de proposition reconstitutive de L’Extase de Courbet
par Jean-Jacques Fernier, expert de Courbet
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Acte 3 : les indispen-
sables et inévitables 
marchands du temple
Un créateur, excepté s’il possède des 
talents de très bon manager de lui-même 
et de son œuvre - comme par exemple 
Pablo Picasso ou Andy Warhol - un créa-
teur a besoin d’un moteur extérieur fort 
pour divulguer ses créations et leur donner 
accès au plus grand nombre.

Que serait devenu le Christianisme de 
ces 20 derniers siècles s’il n’y avait pas 
eu un Paul de Tarse pour en diffuser le 
message - lui qui n’a jamais connu Jésus 
- laissant souvent loin derrière lui disciples 
et apôtres ?

Et la formidable idée fondatrice de l’idéa-
liste Henri Dunant pour la Croix-Rouge, 
aurait-elle pu avoir une telle force de 
persuasion internationale si sa structure 
juridique et organisationnelle n’avait pas 
été gérée par l’autorité du Général Dufour 
et le pragmatisme tyrannique de Gustav 
Moynier ?

Une œuvre filmique aussi célèbre que Le 
Guépard de Luchino Visconti n’aurait cer-
tainement jamais vu le jour ni ne se trou-
verait encore aujourd’hui dans les 100 
plus grands films de l’histoire du cinéma 
s’il n’y avait pas eu un producteur aussi 

avisé que Goffredo Lombardo. Car il fallait 
beaucoup de courage et de ténacité pour 
dépasser tous les caprices fort onéreux et 
pas toujours justifiés du cinéaste.

On se trouve un peu dans la même situa-
tion avec le petit tableau de Courbet. Après 
être passé discrètement pendant plus d’un 
siècle entre les mains de collectionneurs 
et d’antiquaires, L’Origine du Monde a eu 
la chance de se retrouver mis en valeur à 
partir de 1995 dans un musée national qui 
lui a donné, par sa communication, une 
renommée mondiale. 

Tout a été dit sur ce tableau. C’est un chef 
d’œuvre incontestable. Il n’y a plus rien à 
rajouter. Point final.

Mais… voici qu’un amateur d’art, inconnu 
des structures officielles, vient proposer 
un autre point de vue que la version de 
notoriété publique. L’Origine du Monde 
ne serait qu’une partie d’une œuvre plus 
complète. Et cela après des expertises non 
négligeables et bien ressourcées.3 

Là tout se bloque. Refus de la part du 
Musée d’Orsay de s’abaisser à confronter 
les deux œuvres par des analyses com-
paratives faites par le même laboratoire. 
Crime de lèse-majesté !

Quel dommage ! Quel dommage - quel 
qu’en soit le résultat - pour l’histoire de 
l’art, pour l’approfondissement éventuel du 

choix de Courbet ! Saurons-nous un jour 
qui du musée d’Orsay ou de l’Origine du 
monde a perdu la tête ?

Coda
Comparaison n’est pas raison, mais…

Rome. Une fin de journée de juillet 1975 
au Studio 5 de Cinecittà. La préparation du 
film Casanova touche à sa fin. Le tournage 
va bientôt commencer. Peu avant de quitter 
son bureau, Fellini nous demande à Liliana 
Betti et à moi (ses deux assistants) de trier 
son courrier. Pendant ce temps, comme 
à son habitude le « Maestro » prend ses 
crayons feutre et dessine une fois de plus 
sa maîtresse. Il en apparait une Anna nue 
splendide et voluptueuse. Dessin érotique 
assez suggestif, peut-être un peu trop ! 
Alors, Fellini prend les ciseaux et découpe 
le dessin, ne gardant que le buste et la tête 
et déchirant le bas du corps…

Il ne signa pas ce dessin d’Anna… comme 
Courbet L’Origine du monde.    GM

1.	 Federico Fellini, Le livre de mes rêves, 
voir en page 385 le rêve du 18 juillet 1980, 
Flammarion Paris 2007

2.	 Voir le livre de Johan de la Monneraye 
accessible sur internet : 
www.lafacecacheedeloriginedumonde.com

3.	 Idem

›  art

ANNA dessinée par Federico Fellini, Collection Gérald Morin
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La bureaucratie 
monte sur scène
Par Anne Papilloud, Secrétaire générale du Syndicat Suisse Romand du Spectacle

Qui veut engager un acteur est désormais soumis à l’obligation d’annonce. 
La loi d’application de l’initiative contre « l’immigration de masse » réserve 
depuis le 1er juillet une surprise pour les comédiens.

D epuis le 1er juillet « acteurs » fait partie de la liste des 
19 « genres de professions soumises à l’obligation 
d’annonce dont la valeur seuil du taux de chômage 
est de 8 % ». Cette liste est la conséquence directe 

de la stratégie de mise en œuvre « light » de l’initiative « Contre 
l’immigration de masse » acceptée en février 2014. Pour l’instant 
dans notre secteur seuls les « acteurs » sont concernées mais 
dès le 1er janvier 2020 une nouvelle liste sera adoptée. Elle 
concernera alors tous les genres de professions dont le taux 
national dépassera les 5 %. 

Concrètement la procédure mise en place implique que l’em-
ployeur cherche en premier lieu à engager une personne inscrite 
au chômage avant d’étendre ses recherches. Pendant 5 jours 
ouvrables l’ORP a l’exclusivité de l’offre d’emploi. En gros il faut 
s’adresser à l’ORP (ou inscrire en ligne le poste sur travail.swiss) 
qui enverra un certain nombre de dossiers à l’employeur. Celui-ci 
n’a aucune obligation d’engager une des personnes dont il a reçu 
le dossier, mais il doit par contre communiquer à l’ORP si les dos-
siers répondaient à ses attentes et s’il a engagé une des personnes 
proposées par l’ORP. « Si l’ORP a fourni des dossiers/profils de 
candidats, l’employeur communique à l’ORP les personnes qu’il 
considère comme appropriées et qu’il a donc été tenu d’inviter à 
un entretien d’embauche ou à un examen d’aptitude ; … » 

Dans certaines conditions (notamment si le contrat dure moins 
de 14 jours ou si l’employeur engage une personne inscrite au 
chômage) cette procédure ne s’applique pas. La marche à  suivre 
est expliquée sur le site travail.swiss Il faut aussi signaler que les 
places de stage qui ne font pas partie d’une formation sont aussi 
soumises aux mêmes règles (« L’obligation d’annonce s’applique 
en revanche aux places de stage qui ne font pas partie intégrante 
d’une formation… »). Et enfin que l’employeur.e qui ne respecte 
pas la procédure risque gros : « En vertu de l’art. 117a LEtr, les 
infractions à l’obligation d’annonce doivent être signalées aux 
autorités d’instruction pénale et punies d’une amende de 40 000 
francs au plus. Si l’auteur agit par négligence, il est puni d’une 
amende de 20 000 francs au plus. »

Si l’obligation d’annonce peut peut-être faire sens pour d’autres 
professions, pour le secteur artistique cela paraît peu probable. 
En Suisse romande l’exercice de la profession d’interprète est 
caractérisé par l’intermittence. Un comédien est engagé sur un 
projet par un contrat à durée déterminée. Entre deux contrats un 
grand nombre d’entre eux sont inscrits à l’assurance chômage. En 
résumé il sera aujourd’hui plus compliqué d’engager un comé-
dien qui n’est pas inscrit au chômage… Par ailleurs lorsqu’un 
producteur imagine un film ou un spectacle il a souvent déjà 
choisi les comédiens avant même de savoir si ce film, cette pièce, 
pourra exister. Il est souvent nécessaire de donner le nom des 
futurs interprètes (voire parfois même les contrats de travail) pour 
obtenir des subventions. En réalité, avant même que les postes de 
travail soient « mis au concours » ils sont déjà pourvus. Il est d’ail-
leurs assez rare de voir des annonces pour des « postes d’acteurs ».

    AP 

Si l’obligation d’annonce peut 
peut-être faire sens pour d’autres 
professions, pour le secteur 
artistique cela paraît peu probable.

›  spectacle
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La Victoire 
en jouant...

Par Joël Aguet (avec la collaboration de Frédéric Gonseth)

Le 4 mars 2018, le peuple Suisse a rejeté par 71,6 % et dans tous les 
cantons, l’initiative « No Billag » qui voulait faire cesser tout subven-
tionnement public, afin de priver de ressources les médias suisses 
et ne plus les laisser survivre que par la finance privée. Il en aurait 
été de même de tout le secteur culturel. Le 10 juin 2018, le même 
peuple suisse a accepté par 72,9 % et dans tous les cantons, la 
nouvelle loi fédérale sur les jeux d’argent qui ancre dans l’encre de 
notre Constitution l’idée essentielle que les bénéfices tirés des jeux 
d’argent servent au bien commun, y compris dans leurs versions 
en ligne. Dans ces deux cas, les lecteurs de CultureEnJeu s’en rap-
pellent, nombre de pages de ce journal ont été consacrées à ces 
sujets qui touchaient de près tous les artistes du pays. Nous sommes 
donc heureux et fiers des résultats obtenus.

Ces deux combats offrent, de fait, quelques similitudes. L’initiative 
comme le référendum en question, s’en prenaient, bien sûr, au 
secteur public, et procédaient surtout d’un même esprit. Ils visaient 
à instiller dans l’esprit du citoyen une sorte de soumission au pré-
tendu triomphe inéluctable des forces qui, parce qu’elles dominent 
par leur puissance financière, devaient forcément s’imposer. Les 
désirs de ceux qui possèdent énormément d’argent ne pouvaient 
être que des ordres puisqu’ils se situaient naturellement en des 
sphères inaccessibles, au-delà de toute règle d’éthique et des 
valeurs humaines universellement reconnues. Or, par deux fois, il 
n’en a rien été. Rappelons que jusqu’à plus ample informé, c’est le 
propre d’une démocratie de laisser à chaque personne qui vote le 
libre choix de son avenir et d’opter pour ce qu’il pense préférable 
en ce qui le concerne, pour les siens et le pays. Encore faut il que 
les enjeux réels se dégagent assez nettement pour apparaître au 
plus grand nombre.

Rappeler de tels faits, éclairer les perspectives et nouveautés légis-
latives ou administratives favorables ou inquiétantes pour la popu-
lation en général et les artistes en particulier, voici la tâche que 
CultureEnJeu se fait une joie d’assumer et de poursuivre.

Souvenons-nous que dans ces deux cas, les sondages sont res-
tés longtemps en faveur des opposants au secteur public, avant 
de devenir plus incertain et de le rester jusqu’à très tard dans la 
campagne, puis de basculer. Soulignons que de tels mouvements 
d’opinion et cette lente prise de conscience rendent bien compte 
du lancement tardif de la campagne des défenseurs, parce que 
ceux-ci n’ont pu le faire qu’après un travail de réflexion de fond et 
le développement d’un argumentaire solide. 

En ce sens, votre CultureEnJeu a tenu son rôle d’espace de débat 
et de raisonnement. Son édition spéciale quadrilingue pour s’op-
poser à « No Billag » par exemple (parue tête-bêche, vous vous en 
souvenez ?) a été très appréciée. Plus que jamais, CultureEnJeu 
est clairement apparu comme un journal formateur d’opinion. Il 
est plaisant de le constater, sans pour autant nous reposer sur ces 
lauriers.

En effet, de nouvelles campagnes s’annoncent déjà. La prochaine 
échéance concerne en novembre l’initiative dite pour l’autodé-
termination « le droit suisse au lieu de juges étrangers », issue de 
semblables milieux, qui s’attaque au droit international, lequel 
reste – à l’heure actuelle – la forme la plus aboutie des principes 
humanistes élémentaires. Cette initiative-là vise encore une fois à 
réduire ce pays à un espace privatif, comme flottant au-dessus de 
la planète, à nouveau pour le rendre plus dépendant de ses seuls 
décideurs financiers. 

Fin de la Guerre de Vingt ans ?

Pour conclure, rappelons que la loi approuvée par le peuple fait 
la part belle aux casinos. Dans ce sens elle représente peut-être la 
fin d’une guerre larvée de près de vingt ans entre le secteur privé 
hautement taxé pour l’AVS et le secteur purement public des jeux en 
Suisse. Pour la première fois, ils se sont alliés afin d’obtenir la mise 
en place d’un filet de protection contre les sites de jeux étrangers. 
Cette alliance préfigure ce que pourrait être une union du même 
type dans l’audiovisuel contre l’offensive numérique des GAFA entre 
le secteur public audiovisuel et le secteur privé de la presse.    JA

Deux votations, deux succès pour les valeurs 
que défend CultureEnJeu. 

Que retenir de ces âpres combats ? 



Entre une loi squelettique 
et une redevance obèse : 
la foire d’empoigne !
Par Frédéric Gonseth, cinéaste, président de Médias pour tous, coprésident de Fijou, 
membre de Media Forti

Dans une étude (Swisslife, été 
2018), les Romands s’avèrent 
bien plus pessimistes sur leur 
avenir financier que les citoyens 

des autres régions. C’est étrange, alors 
que l’économie romande se porte bien. 
Les Romands perçoivent-ils à quel point 
leur destin économique leur échappe ? En 
particulier dans le domaine des médias ? 
Car, un an et demi après la disparition de 
L’Hebdo, celle du Matin comme quotidien-
papier en semaine confirme une réalité qui 
laisse le Romand parfaitement impuissant : 
le monde des médias, en-dehors de la SSR 
sauvée de manière éclatante (mais pour 
combien de temps ?) est en mains lointaines, 
et surtout, braquées sur les chiffres. Or le 
petit marché romand n’est pas autoporteur, 
ni dans l’audiovisuel, ni dans la presse 
imprimée. Ses médias doivent être voulus 
et portés par la collectivité, sans quoi ils 
disparaissent inéluctablement, entraînant 
inévitablement le déclin de la démocratie.

Doris Leuthard est sans doute la plus 
médaillée de nos conseillères fédérales, 
voire de nos conseillers fédéraux tout 
court. Avec l’aide des milieux culturels et 
sportifs, elle a poussé dans ses derniers 
retranchements le 4 mars dernier l’alliance 
des néolibéraux, des blochériens et des 
éditeurs privés qui voulait abolir le service 
public audiovisuel. 

Mais c’était une lutte défensive, pour le statu 
quo. Mme Leuthard ne pourra toutefois pas 
s’en aller avec la satisfaction d’avoir donné 
aux médias suisses les outils nécessaires à 
leur mutation numérique. Celle-ci risque 
fort de se faire comme dans les pays 
nordiques, à grands coups de balai : les 
GAFA, les Netflix emportent tout sur leur 
passage.

Face à ce danger bien réel, la loi de Mme 
Leuthard sur les médias électroniques n’est 
pas sans qualités, mais elle est castrée. 
Le think tank Media Forti souligne des 
nouveautés intéressantes, notamment, 
comme il l’a proposé, un soutien fédéral à 
une plateforme de publication numérique 

- un objectif que partage Fijou en espérant 

pouvoir mettre une telle plateforme au 
service de tous les journaux en Suisse 
romande, sans attendre le soutien fédéral !

Mais Manuel Puppis, de Media Forti, 
souligne aussi que le projet de loi n’est 
qu’une demi-étape vers l’avenir numérique 
des médias, car seules les contributions 
audio et vidéo des médias seraient 
soutenues. Comme si l’écrit allait être banni 
de l’avenir numérique. Une absurdité qui 
risque de coûter à la loi un référendum 
fatal. 

La loi bride également le développement 
du service public sur internet : privé de 
publicité et de textes, on ne voit pas très 
bien comment l’albatros SSR pourra résister 
au griffon digitalisé des GAFA-Netflix si on 
ne lui laisse qu’une seule aile pour voler ! 

La loi ne propose rien non plus comme 
aide indirecte aux journaux imprimés. C’est 
particulièrement irresponsable au moment 
où les grands éditeurs comme Tamedia et 
Ringier Axel Springer procèdent à la casse 
en règle de tout ce qui ne leur garantit 
pas des profits à deux chiffres. En Suisse 
romande il faudra bientôt se contenter de 
20 Minutes, du Matin dimanche et de 
L’Illustré.

La loi médias se révélant muette 
pour ce secteur également, 
les grands éditeurs privés 
ne renoncent plus à l’aide 
indirecte. Ils demandent une 
augmentation de l’aide postale. 
Mais surtout, ils ont compris 
que la bataille la plus proche 
et la plus réaliste ne se mènera 
pas autour de la loi sur les 
médias (combien d’années 
avant d’entrer en vigueur ?), 
mais autour du produit de la 
redevance qui vient juste d’être 
plébiscitée par le peuple.

SchweizerMedien, l’organe 
faîtier des éditeurs privés, a bien 
compris que celle-ci rapportera 
dès l’année prochaine plus que 

ce qui est (malheureusement) plafonné pour 
la SSR (1,2 milliards) et que les quelques 80 
millions réservés aux radio-TV régionales. 
Le solde pourrait être substantiel, de 
quelques dizaines à quelques centaines de 
millions. La foire d’empoigne est ouverte ! 

Médias Pour Tous, Media Forti, CultureEnJeu 
proposent une procédure pour éviter que 
cela finisse en pugilat. Mais pour cela il 
faut se mettre d’accord sur un modèle de 
soutien - comme celui de Fijou - à la presse 
privée, au journalisme et à une plateforme 
numérique publique. Et cet accord passe 
peut-être par une initiative populaire 
fédérale, pour faire entrer la presse dans 
l’Article 93 de la Constitution.

Une première séance de coordination 
aura lieu le 12 septembre à Berne. 
Bonne nouvelle : même Andreas Häuptli, 
le responsable de SchweizerMedien, 
estime qu’une guerre fratricide peut être 
évitée : « Nous ne voulons retirer aucun 
financement à personne, ni à la SSR ni aux 
radio-tv privées », déclare-t-il. Une grève 
chez Tamedia et déjà un ton nouveau...    
    FG

›  médias
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consulter la banque de données de www.procinema.ch. 

Le fait d’utiliser et de projeter des extraits de films protégés dans un spectacle 
est différent de celui d’adapter un film en pièce de théâtre, qui requiert pour 
sa part une demande d’autorisation d’adaptation du film.

Utilisation d’extraits de film 
dans un spectacle

Pratique du droit d’auteur



Les Fonds culturels de la SSA et de SUISSIMAGE soutiennent la création
et accompagnent le développement de nouveaux projets.

Derrière chaque création audiovisuelle 
il y a des femmes et des hommes. 
Nous protégeons leurs droits d’auteur.

Gestion de droits d’auteur 
pour la scène et l’audiovisuel
Lausanne | 021 313 44 55
info@ssa.ch | www.ssa.ch

Coopérative suisse pour les droits 
d’auteurs d’œuvres audiovisuelles
Berne | 031 313 36 36
Lausanne | 021 323 59 44
mail@suissimage.ch | www.suissimage.ch




